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. B É G K.  E T 


DE  LA 


COÎSIVENTION  NATIONALE 

Du  1 5 Mars  1795,  l’an  fécond  de  la  République  Françaife  ^ 


ARTICLES  additionnels  relatifs  aux  Certificats 

de  réfidence- 


ArTCLE  PREMIE  R. 

Il  n’eft  rien  innove  par  les  articles  de  la  loi  fur  les 
émigrés , concernant  les  certificats  de  refîdence  , aux 
formes  des  fimples  certificats  de  refîdence  , exicj'és  des^ 
fonctionnaires  publics  ^ 6c  des  autres  citoyens  créanciers 
ou  penfionnaires  de  la  nation  ^ lefquels  feront  délivrés 
comme  par  le  pafTé,  à la  charge  par  eux  de  rapporter 
ûne  attefiâtion  du  directoire  du  département  du  lieu  de 
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leur  domicile  I contenant  qu’ils  n’ont  point  été  SC  qu’ils 
ne  font  point  compris  dans  la  lifte  des  émigrés , &C  que 
leurs  biens  n’ont  point  été  en  féqueftre. 

I I. 

Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  Convention 
nationale  par  le  préfîdent  bC  les  fecrétaircs , portant  qu’ils 
font  à leur  pofte,  fufïiront  pour  conftater  leur  réfidence, 
bc  leur  tiendra  lieu,  dans  tous  les  cas , de  cous  autres 
certificats. 
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Il  en  fera  de  même  à l’égard  des  atteftations  délivrées 
par  les  confeiis  d’adminiftration  , aux  citoyens  qui  font 
employés  dans  les  armées  de  la  république. 

Çellatloiiiié  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  ce  1 8 Mars  1798 , Pau  second 
de  la  r:épublique  Française.  Signés  J.  P.  Rabaüt^  ex-président 
L.  B.  GuyTOîï , Mallarmé  et  L.  J.  Charlier  , secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  ÔC  ordonne  à tous  les  Corps  adminif- 
tratifs  bL  Tribunaux  , que  la  préfenre  loi  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire  , publier,  bC  afficher, 
bc  exécuter  dans  leurs  départemens  & reflorts  refpeétifs  ; 
en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  fignature 
bC  le  fceaii  de  la  République.  A Paris , le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  Mars  mil  fept  cent^quatre-vinge-treize , 
l’an  fécond  de  la  République  Francaife. 

Signé  Monge.  Contre  - [igné  Carat.  Et  fcellée 
du  fceau  de  la  République. 


Conforme  h.  î Exemplaire  tlmhri  du  fceau  de  la  Re'pw- 
hlique , certifié par  le  Minilire  de  la  Juftice , configné  dans 
les  r&giflres  SC  dépofi  aux  Archives  du  Département  des 
Bouches  du  Rhône.  A Marfeille  le  % Avril  ippg , 
lan  fécond  de  la  République  Françaife. 

Signé  ^ De  s CE  NE  , Secrétaire-'  Général. 
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Conforme  à l’Exempiaire,  certifié  par  rAcîminifcra- 
îion  du  Département  , ' dépofé  aux  Archives  du 
diûrid:  d - 


A Marseille  , de  l’Imprirnerie  de  Jean  Mossy  , Imprimeur  de  la  Nation , 
et  du  Dépâ-rtement  J,  l’an  second  de  la  République -Françaiîe , ivçd. 


